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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI propose de supprimer cet article.

L'article 1er élargit en effet le dispositif fiscal dit « statut du bailleur privé », créé par la loi de 
finances pour 2026, en y incluant les maisons individuelles, en abaissant le seuil de travaux requis 
de 30 % à 20 % du prix d'acquisition et en supprimant de la condition de rénover pour atteindre un 
DPE A ou B.

Ainsi, cet article renforce une logique de niche fiscale accordée à des investisseurs privés, dont les 
bénéfices sont en réalité très concentrés parmi les ménages les plus aisés. Pour rappel, seulement 
3,5 % des ménages concentrent la moitié des appartements à louer en France.
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Les dispositifs d'amortissement fiscal tels que celui-ci n'ont historiquement pas permis de produire 
des logements véritablement abordables ni de résoudre la crise du logement. Pourtant, ici non 
mécontent de la création d'une nouvelle niche, il est proposé d'amoindrir les rares conditions qui 
l'encadrait.

L'abaissement du seuil à 20 % de travaux et la suppression d'un objectif ambitieux de rénovation, 
présenté comme une mesure de simplification, va en réalité ouvrir la port à des opérations 
spéculatives peu exigeantes sur le plan de la rénovation énergétique.

La France insoumise considère que les milliards d'euros de dépenses fiscales consacrés aux 
dispositifs d'investissement locatif privé seraient bien plus efficacement mobilisés au service du 
logement social et du logement public.

Nous refusons donc de soutenir cette proposition d'accroitre de nouveau les possibilités de 
défiscalisation. C'est pourquoi nous souhaitons supprimer cet article.


